
 
 

Dans la crise du capitalisme, que faire ? 
Appel pour une campagne d’éducation populaire 

au plus près des assurés sociaux 
 
Malgré le développement de la crise du capitalisme dans sa phase turbocapitaliste, 
le bonapartisme néolibéral accélère le processus de marchandisation et de 
privatisation du secteur de la santé et de la protection générale en général. On peut 
même dire que le déclenchement de cette gigantesque crise bancaire et financière 
qui est en train de se transformer en crise économique et sociale a engagé les forces 
du bonapartisme néolibéral a décidé cette accélération. Les secteurs de l’éducation 
et de la protection sociale qui sont privatisés sont des éléments de stabilité pour les 
capitalistes pour garder des profits élevés grâce au processus de privatisation des 
profits et de socialisation des pertes que connaissent ces secteurs. 
Il faut comprendre que plus la crise économique et sociale va s’amplifier 
(augmentation du chômage, des périodes récessives et des déficits publics) et plus 
les capitalistes vont accélérer leur prédation sur les services publics de l’éducation et 
de la protection sociale. 
Il n’y a pas d’issue politique si à coté des luttes défensives absolument nécessaires 
réalisées par le mouvement social (mouvement syndical et collectifs divers), nous ne 
prenons pas en compte l’ampleur de l’agression pour produire une riposte offensive 
à la hauteur des enjeux. 
Déjà, nous avons été nombreux à critiquer les actions d’un jour sans suite et surtout 
les actions par secteurs sans convergence entre eux. 
C’est pourquoi la décision du mouvement syndical de programmer une journée 
d’action interprofessionnelle le 29 janvier 2009 est salutaire. 
Il est absolument nécessaire de faire en sorte que cela devienne la priorité des 
priorités de tous les militants de tous les secteurs d’intervention y compris ceux de la 
santé et de la protection sociale. 
Il faut être capable aussi dans la période d’unité et de convergence de ne pas faire 
du patriotisme sectoriel et d’éviter de mobiliser avant le 29 janvier si on n’est pas sûr 
que ceux qui seront mobilisés avant le seront aussi le 29 janvier. Sans une puissante 
mobilisation le 29 janvier prochain, rien n’est possible. 
Mais bien sûr, il faudra préparer la suite. Pour le secteur santé protection sociale, la 
bataille qui vient derrière est celle contre la loi SARKOZY intitulé « Hôpital, Patients, 
Santé, Territoires » qui est la dernière loi nécessaire pour finir le cycle de remise en 
cause du principe de solidarité dans le système de santé et d’assurance-maladie. 
Sur ce point, voir les cinq textes mis en circulation par le Secteur Santé Protection 
Sociale de l’UFAL: 
 
1) lien : http://www.ufal.info/media_flash/,article,505,,,,,_Ou-en-est-le-processus-de-marchandisation-et-de-privatisation-de-
la-sante-et-de-la-securite-sociale.htm 
 
2) Quel projet de santé et de sécurité sociale nous voulons ? 
lien : http://www.ufal.org/index.php?option=com_content&task=view&id=441&Itemid=198 
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3) Les deux projets PLFSS 2009 et HPST, ainsi que la réforme de la FNMF du 12 
décembre 2008 ont pour mission d’achever un premier cycle d’attaques contre la 
sécurité sociale solidaire. 
lien : http://www.ufal.org/index.php?option=com_content&task=view&id=442&Itemid=198 

 
4) Le manifeste alternatif des Etats Généraux de la santé et de l’assurance maladie 
(EGSAM) 
lien : http://www.ufal.org/index.php?option=com_content&task=view&id=367&Itemid=86 
 
5) Non au bouclier sanitaire qui se profile à l’horizon 
lien: http://www.ufal.org/documents/0709_volovitch.pdf 

 
Il faudra là utiliser une stratégie à front large pour mener cette bataille car toutes les 
actions minoritaires et marginales ne seront plus de mise dans cette période. 
Parallèlement, il est nécessaire de mener une gigantesque campagne d’éducation 
populaire car la bataille des idées est loin d’être gagnée auprès des assurés sociaux. 
Tant que ceux-ci ne seront pas convaincus qu’une résistance puis une alternative est 
possible, les mobilisations ne seront pas celles qui sont nécessaires pour vaincre les 
politiques néolibérales. Il faut arrêter de dire : « les gens n’ont pas compris » car ils 
ont compris mais ils ne sont pas sûr (et on peut quelquefois les comprendre !) que 
les militants sont à la hauteur des enjeux pour la résistance et pour l’alternative. Il 
faut donc aller au devant d’eux et c’est l’objet de la campagne nécessaire 
d’éducation populaire tourné vers l’action que nous préconisons. Déjà plus d’une une 
centaine de réunions publiques d’éducation populaire ont eu lieu depuis la 
mobilisation réussie dans toute la France le 29 septembre 2007 (dans plus d’une 
soixantaine de villes de France dont Japy à Paris). Il faut continuer les réunions 
publiques, les faire suivre par des stages de formation d’acteurs locaux qui iront 
ensuite reporter notre discours dans des territoires de proximité (cantons, 
communes) afin de couvrir l’ensemble du territoire en allant vers les assurés sociaux. 
Pour cela, nous avons besoin de nouveaux militants, de nouveaux intellectuels du 
secteur car la tâche est immense. Si vous êtes intéressés, n’hésitez pas à nous 
contacter. 
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